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NE SOIS PAS SOLDAT ! 
Les journaux bourgeois nous ont appris que 

« le tribunal de la IIe division, réuni à la ca-
« serne de Colombier, a condamné à quatre 
« mois d'emprisonnement, un an de privation 
« des droits politiques et aux frais les nommés 
« Ph. Mischler, de Schwerzenbach, et R. Vau-
* cher, de Fleurier, qui n'avaient pas voulu se 
« soumettre aux opérations de recrutement, le 
« premier pour cause d'opinions anarchistes, 
t le second pour motifs de conscience. » 

Ces deux nouveaux cas de refus du service 
militaire n'ont soulevé aucune polémique ou 
protestation. Quelques organes socialistes ont 
commenté brièvement le jugement, avec plus 
ou moins de sympathie pour les condamnés, 
et c'est tout. Le Peuple a cru bon de faire suivre 
le qualificatif d'anarchistes donné aux opinions 
de Mischler, d'un point d'interrogation. Misch­
ler est pour nous un inconnu et nous ne savons 
nullement quelles sont ses opinions ; mais même 
si celles-ci ne sont pas anarchistes, son acte 
l'est certainement. Le Peuple qui a affirmé que 
« la loi est, et parce qu'elle est, il est du devoir 
de tout citoyen de s'y soumettre», ne pourrait 
certes pas nous contredire. Il est vrai qu'au­
jourd'hui , il fait du révolutionnarisme élec­
toral, et n'hésite pas à affirmer qu'il y a des 
moments « où le respect de la loi semble bien 
plus un reste d'idolâtrie, prétexte à lâcheté, 
qu'un acte de raison et de civisme » ; mais per­
sonne ne prend plus au sérieux le sauteur de 
l'organe créchier, revendiquant pour les hom­
mes intelligents comme lui, le droit de changer 
d'opinion d'une heure à l'autre, surtout à la 
veille d'une élection quelconque. 

Oui, l'acte de Mischler et Vaucher est bien 
un acte anarchiste, qu'ils veuillent ou non le 
reconnaître ceux qui ont le noble courage de 
l'accomplir. Ce n'est pas un esprit sectaire qui 
nous dicte cette affirmation, mais le fait incon­
testable qu'une fois admis le droit de se sous­
traire à une loi, il y a aussi d'excellentes raisons 
pour ne pas en accepter une autre, puis une 
autre encore, enfin pour n'en admettre aucune. 
Toute la législation se tient, forme un redou­
table faisceau et les lois les plus différentes n'ont 
au iond qu'un unique but, le maintien et la 
défense du principe capitaliste. 

Tout en gardant notre profonde sympathie 
même à ceux qui refusent le service militaire 
pour des motifs de conscience, nous préférons 
ceux qui dans leur refus affirment des opinions et 
avec elles, une volonté. Ce mot de conscience 
n'a que trop souvent un sens religieux, pres­
que mystique. En invoquant la conscience, le 
réfractaire ou le déserteur semblent chercher 
une excuse à un acte qui n'a nullement besoin 
d'être excusé, tellement il est naturel, logique 
et profondément humain. El nous avouons 
éprouver un sentiment de tristesse chaque fois 
qu'à l'appui de cet acte, qui devrait être avant 
tout de franchise et de droiture, nous enten­
dons invoquer un espèce de dédoublement de 
la personnalité humaine, «. Je voudrais pouvoir 
obéir à vos lois, mais ma conscience me le dé­
fend ». Il semble qu'on veuille se décharger sur 
la conscience parce que, ne pouvant être pour­
suivie et frappée, elle est en quelque sorte ir­
responsable. Et l'on finit par plaider l'irrespon­
sabilité pour un acte qu'on accomplit précisé­
ment pour rester soi-même, pour ne pas devenir 
une chose, se mouvant sans aucune volonté 
propre et agissant malgré soi. La contradiction 
ne saurait être plus formelle : plaider l'irrespon­
sabilité pour vouloir garder sa propre respon­
sabilité. 

Rien n'est aussi profondément et essentielle­
ment immoral que le sentiment religieux, dont 
les hommes ont tant de peine à se débarrasser. 
Toute religion voue fatalement celui qui en est 
atteint à l'hypocrisie, le révoltant christianisme 
aussi bien que tous ses surrogats. Les croyances 
religieuses venant ajouter à la vie réelle des 
individus une vie abstraite ouvrent la voie au 
mensonge, qui devient quelque chose de supé­
rieur, de sacré, auquel on a recours dans les 
difficultés de l'existence, et il arrive que nous 
diminuons tel acte dicté par le meilleur senti­
ment humain, en cherchant à l'idéaliser, à en 
faire un cas de conscience, comme pour le refus 
du service militaire. 

Mischler et Vaucher ne seront pas les derniers 

révoltés, malgré le silence fut autour de leur 
cas. Les hommes qui ne veulent plus être sol­
dats ne cherchent pas un vain bruit autour de 
leur nom ; ils obéissent à un mobile bien plus 
élevé, et ne peuvent désirer d'autre agitation 
autour d'eux que celle de nouveaux imitateurs. 

L'Etat monstrueux s'empare du jeune homme 
au début de la vie pour briser en lui tout sen­
timent de dignité et d'indépendance et le plier 
à une discipline mécanique et irraisonnée. Au 
moment même où il le proclame majeur et sou­
verain, grâce au bulletin de vote, il le traite 
comme le pire des esclaves, il exige de lui une 
soumission pleine et entière, que rien ne limite. 
Pour pouvoir imposer le militarisme, il a fallu 
édicter des lois sévères, appliquées avec une 
rigueur toujours plus grande, mais le nombre 
des insoumis s'accroît chaque jour. 

Recrues, conscrits, révoltez-vous ! Ne donnez 
pas votre consentement à la plus barbare des 
institutions, ne sanctionnez pas le triomphe de 
tout le régime bourgeois, en acceptant de le 
défendre par les armes ! Que non seulement 
votre conscience, une partie de vous se révolte 
à l'injonction de l'Etat, mais que tout votre 
être se refuse pour toujours à se plier à la dis­
cipline militaire. Oui, ne répondez pas que 
c'est votre conscience qui vous le défend, mais 
que c'est vous-même qui vous le défendez, parce 
que vous ne voulez pas commencer votre jeu­
nesse par un acte complet d'effacement, de re­
noncement, d'anéantissement de tout ce qui 
constitue votre individualité. L'homme s'appar­
tient et il n'appartient pas à l'Etat. Pour pré­
parer la révolte contre la propriété des choses, 
ne supportons pas avant tout celle des person­
nes, révoltons-nous contre l'autorité! 

Recrues, conscrits, ne répondez plus à l'ap­
pel ! Préférez le sort de Mischler et Vaucher à 
celui de l'immense troupeau des asservis. 

L. lì. 

OHÉ! LES PHILOSOPHES! 
Dans le but de se donner une discipline et de 

«penserei) bande» comme les socialistes de 
M. Vandervelde, de bonnes gens, venus en fa­
mille, de professions très diverses, physiciens, 
métaphysiciens, théologiens, mystagogues, pé­
dagogues, économistes amateurs ou profession­
nels, et même quelques philosophes authen­
tiques se sont réunis dernièrement en cette ville 
sons lenoni pompeux de congrès de philoso­
phie. 

Les adhésions publiées par les feuilles bien 
pensantes pourraient suffire à elles seules à 
donner à cette réunion sélecte, sa véritable si­
gnification. 

Le Journal de (ienève qui est de toutes les 
fêtes de l'esprit, lorsque son rôle de pourvoyeur 
delà police lui en laisse le temps, avait sou­
haité la bienvenue aux congressistes, entre les 
dernières nouvelles de la boucherie russo-japo­
naise et les prévisions stratégiques de nou­
velles hécatombes humaines, nous montrant 
ainsi le néant de la philosophie dans cet enca­
drement macabre. 

Toute la Genève aristocratique et mondaine 
aviit donné son appui à la solennité, d'autant 
plus que la présence de M. Naville, illustre 
vieillard presque nonagénaire, ayant passé les 
trois quarts de savie, comme papa, du reste, à 
piller consciencieusement en tout bien tout 
honneur, le métaphysicien Maine de Biran, 
garantissait amplement les fins spiritualistes 
de ce congrès. 

La profession de foi enfantine de cet homme, 
appuyant sa philosophie sur le récit biblique 
de la création dans lequel il trouve l'unité tant 
cherchée, fut pour tout ce monde, venu non 
point pour apprendre mais pour entendre affir­
mer et confirmer ses propres idées, repassées 
de générations en générations, sans adjonctions 
ni retouches, l'occasion d'une manifestation 
religieuse qui a dû surprendre plus d'un con­
gressiste, balancé entre la crainte de paraître 
donner une adhésion à cette trouvaille du phi­
losophe genevois et le désir de saluer un vieil­
lard toujours combatif, malgré son grand âge. 
L'on nous dit, et nous n'avons aucune peine à 
le croire que, au sein des commissions, les pro­
positions destinées à enfermer la philosophie 
dans les cadres étroits de conceptions spiri­
tualistes ou semi-spiritualistes, comme le néo-
vitalisme furent repoussées. Le contraire eût 
été absurde, comme tout suicide. 

Pour nous qui ne pensons pas que le grand 
âge d'un homme soit une raison suffisante pour 
l'acclamer quand bien même il dirait de solen­
nelles bêtises, nous sommes portés à croire que 

toutes les manifestations spiritualistes qui, un 
peu partout, éclatentau moindre mot de quelque 
orateur bien pensant, sont en corrélation directe 
avec l'esprit étroitement conservateur, sociale­
ment parlant, de la classe possédante. L'idée reli­
gieuse est une arme entre ses mains par l'ac­
tion sociale qu'elle exerce sur les individus en 
les annihilant dans une pensée de renoncement 
et de résignation contraire à toutes nos aspi­
rations, à tous nos désirs d'action révolution­
naire. 

Pour cette raison déjà ce congrès soi-disant 
philosophiquenenousdit rien qui vaille. Quant 
à son action nous ne voyons pas ce que peut y 
gagner l'humanité. Nous ne voyons pas qu'il 
se soit dressé contre les massacres que la rai­
son d'Etat, qui n'est autre chose que la raison 
bourgeoise et capitaliste organise en Extrême 
Orient. Pendant que ces masses humaines d'où le 
sang pissait en ruisseaux,s'entrechoquaient dans 
un suprême effort, sous une grêle de projectiles 
scientifiquement préparés, où des êtres humains 
arrivés à cet état d'inconscience qui les met au-
dessous de la brute, s'épuisaient en des accès 
de rage impuissante, confondant l'individuel et 
le social dans une dernière étreinte, Mes­
sieurs les congressistes se congratulaient et, 
dans leur salut d'adieu daignaient parler de la 
bonté nécessaire à la vie sociale en termes dé­
tachés comme d'une chose qui viendrait à son 
heure sans que les hommes aient à s'y préparer 
par une autre action que celle des lois et de la 
discipline qu'on leur doit, sorties des formules 
que nous réservent les philosophes. 

Les travailleurs ne prêtent aucune attention à 
ces manifestation de la vie bourgeoise. Ils sen­
tent des ennemis dans tout ce monde desavants 
ou prétendus tels qui font et défont des théo­
ries suivant les besoins nouveaux de leurcause, 
qui se préoccupent des nouveaux éléments en­
trés malgré eux dans leurs combinaisons spé­
culatives, pour en tirer toujours le meilleur 
parti pour l'œuvre de conservation sociale, ne 
comportant pas autre chose après tout que le 
sacrifice des faibles. 

Et les travailleurs ont raison. A voir ce trou­
peau philosophique se glissersous lesombrages 
de Coppet, sur les pas de M. d'Haussonville -
tels des moutons derrière leur berger— on re­
connaît là la couardise bourgeoise. Les remer­
ciements adressés à la Suisse, à ses magistrats, 
à ses autorités, le panégyrique de ses libertés, 
à ce moment solennel des adieux où chacun 
avait quelque flagornerie à lâchera l'adresse de 
nos gouvernants en disent long sur le caractère 
de nos modernes philosophes. Renchérissant 
encore et remontant le cours des siècles, un 
Cantoni allait jusqu'à remercier un Théodore 
de Bèze pour l'hospitalité donnée à Giordano 
Bruno. Pauvre Cantoni ! Au bout d'un an, Bru­
no quittait Genève dégoûté et peu rassuré sui­
te genre de liberté qu'on y pratiquait. En 1580, 
au moment où le futur martyr s'y arrêtait, 
Henri Estienne était excommunié pournes'être 
pas prêté aux hypocrisies consistoriales. 

Toutes les œuvres de la bourgeoisie ont un 
caractère de classe fortement marqué. Ce sont 
des manifestations à elle et pour elle, qui tour­
nent toujours à l'avantage de son bénéfice pro­
pre soit comme sauvegarde soit comme moyen 
de domination. Nos philosophes, nourris du vol 
opéré sur le travailleur, ne manifestent aucun 
dégoût, n'ont pas l'air d'y rien trouver d'anor­
mal, bien au contraire; n'ont-ils pas, eux aussi, 
une fonction qui consiste à trouver, comme 
Candide, et malgré quelques réticences, vile 
calmées, que tout est pour le mieux dans la 
société capitaliste? 

Tant qu'il ne sauront pas s'élever au-dessus 
des mesquineries de leur classe, tant qu'ils prê­
teront la main à toutes ses turpitudes, nous 
leur dénieront ce titre de philosophes dont ils 
se parent pour mieux tromper la foule. 

Des philosophes?.... Ah! non ! Des exploi­
teurs?.... Oui bien ! G. H. 

Lia Révolte en Italie 
Ce ne sont plus les émeutes de la faim comme 

en 1894 et 1898 celles que l'Italie a vues ces der­
niers jours, mais c'est bien la révolte de tout un 
peuple indigné par les massacres systématiques 
de grévistes, par la suppression Jdes libertés les 
plus élémentaires, par le maintien au bagne des 
condamnés politiques. 

C'est autour de ces derniers que l'agitation 
avait commencé. Les différentes amnisties et 
grâces royales avaient rendu à la liberté les 
hommes les plus en vue de l'extrême-gauche 
parlementaire et quelques journalistes ; mais les 
malheureux travailleurs condamnés à des peines 
horribles par les tribunaux militaires, institués 
contrairement à la lettre et à l'esprit de la Cons­
titution, restaient toujours emprisonnés. Les 

chefs, les élus, une fois libérés, sont devenus les 
plus plats courtisans du ministère libéral et ont 
complètement oublié les frères de ces travail­
leurs auxquels ils devaient leur libération. Le 
peuple, toujours généreux, s'était intéressé aux 
victimes de la classe bourgeoise pour oublier 
celles de sa propre classe. L'une des marques de 
l'esclavage est bien cette acceptation pour soi-
même et pour les siens de souffrances, de peines 
qu'on trouve cruelles pour d'autres. Sans comp­
ter les soldats, dont [quelques-uns pour les motifs 
les plus futiles sont enfermés depuis dix ans et 
vingt ans, cinq condamnés en 1894, et plus d'une 
trentaine condamnés en 1898, tous ouvriers et 
paysans, sont encore au bagne. Pendant ce temps 
Turati et consorts applaudissaient à l'esperi­
mento liberale de la monarchie, aux libertà 
consolidate. Les travailleurs paraissaient aussi 
avoir tout oublié, lorsque l'acte héroïque de 
Bresci est venu secouer leur torpeur. Les pané­
gyristes de la Maison de Savoie affirment que le 
sort du peuple italien est intimement lié à celui 
de la dynastie. Or, ce sort de la foule ayant été 
tragique et sanglant, celui du roi devrait l'être 
aussi. 

La presse suisse qui a si longuement pleuré 
l'exécution du souverain n'a nullement protesté 
contre les massacres périodiques du peuple dont 
voici la liste incomplète : 

Berrà Ferrarese (27 juin 1901). 3 morts et 23 
blessés ; — Cassano delle Murge (5 août 1902), 
1 mort et 4 blessés ; — Candela (8 septembre 
1902), 5 morts et 10 blessés; — Giarratana (13 oc­
tobre 1902), 2 morts et 50 blessés ; — Petacciato 
(25 février 1903), 3 morts et trente blessés ; — 
Putignano (14 mars 1903), 8 blessés à mort ; — 
Pieve a Camaiore (21 mai 1903), 3 morts et 1 
blessé ; Torre Annunziata (31 août 1903), 7 morts 
et 40 blessés ; — Cerignola (mai 1904), 3 morts et 
14 blessés ; — Buggerru (1 septembre 1903), 
3 morts et 20 blessés. 

Ces derniers jours encore, Castelluzzo, avec 
2 morts et 10 blessés, et Sestri Ponente, avec une 
vingtaine de blessés, sont venus continuer la 
série des deuils prolétariens. 

Tous ces faits sanglants nous ont été annoncés 
par quelques courtes dépêches, sans détails ni 
commentaires. Les hypocrites journalistes suis­
ses ont admis implicitement par leur silence sur 
ces assassinats systématiques que la vie des 
travailleurs n'a pas droit à ce respect qu'on 
réclame pour la vie des monstres couronnés. 

La grève générale en Italie n'avait pas été suf­
fisamment préparée pour qu'elle pût se transfor­
mer en une vraie révolution ; mais elle a prouvé 
que les minorités révolutionnaires peuvent tou­
jours compter sur la foule, qui n'est pas si veule 
et si lâche que d'aucuns l'imaginent, mais, prête 
à se laisser entraîner par les faits, par l'action, 
elle demeure indifférente aux protestations ver­
bales et nous ne saurions lui donner tort entiè­
rement. 

Les feuilles conservatrices qui s'épuisent à 
nous démontrer que cette grève générale n'a été 
que très partielle nous font le même effet que 
M. Taine, employant de très longues pages pour 
prouver que la Révolution française a été aussi 
l'œuvre d'une minorité, et que l'énorme masse 
du peuple se serait bien laissée tromper et ra­
mener sous le joug monarchiste et féodal. 

Les révolutionnaires ne sont et ne seront tou­
jours qu'une minorité, mais les gouvernants et 
les dirigeants aussi n'ont jamais été autre chose. 
Ils régnent surtout par l'apathie et la soumission 
inconsciente de la foule, mais que celle-ci en 
une heure propice ait sous les yeux le spectacle 
enthousiasmant d'une poignée de révoltés, déci­
dés à en finir, et gagnée par l'exemple, elle se 
joindra à eux, faisant crouler le pouvoir dans 
le sang et dans la boue. 

L'ordre paraît aujourd'hui entièrement rétabli 
en Italie ; mais les victimes politiques ne sont 
pas libérées. Giolitti a déclaré qu'ils étaient de 
vulgaires pillards, des criminels de droit com­
mun. Que nos camarades italiens ne discutent 
pas sur la portée des faits et sur le droit sacré 
des gens littéralement affamés de prendre du 
pain ; mais qu'ils se préparent à imposer une 
fois de plus leur volonté. L'exemple vient de 
prouver qu'une foule soulevée peut ce que tou­
tes les interpellations aux Chambres ne sauront 
jamais obtenir. L. B. 

P. S. — A Lugano, au cours d'une manifesta­
tion l'écusson du consulat italien a été arraché. 
Aussitôt le parti socialiste tessinois a protesté 
pour aggraver la position de ceux qui vont être 
arrêtés ! Décidément nos légalitaires sont par­
tout les mêmes. 

VARIANTE 
M. Lucien Descaves a consacré, dans le,/ou?--

nal de Paris, un article à la loi sur le repos heb­
domadaire. 



LE RÉVEIL 

Après avoir exposé la loi dans ses parties 
caractéristiques, l'auteur montre à ses lecteurs 
les difficultés d'une telle réglementation et les 
avantages qu'il croit y avoir trouvé, bien que 
les protestations de quelques syndicats ne fas­
sent pas augurer d'une facile application de la 
loi. 

M. Maunoir, interwievé au sujet de cet article, 
a paraît-il beaucoup regretté que M. Descaves 
ne soit pas allé se renseigner auprès de lui. Nous 
le regrettons avec lui car, peut-être, au contact 
du gouvernant, l'auteur de la Clairière eût-il 
perdu de son optimisme pour une loi dont les 
avantages, plus problématiques que réels, se 
perdront encore dans le dédale de son applica­
tion. 

Comme la loi elle-même, les appréciations de 
son commentateur occasionnel sont assez élas­
tiques. Jugez-en: 

Mais à côté de ce qu'elle a de défectueux, il 
est juste de signaler dans la loi une disposition 
que l'on est heureux d'y trouver, d'autant plus 
qu'elle rencontra au sein du Conseil, des adver­
saires déterminés. Je veux parler de ces quatre 
mots dont on aurait tort toutefois de s'exagérer 
l'importance : sans réduction de salaires. 

Cette heureuse disposition dont il ne faut pas 
s'exagérer l'importance,est une pure tromperie, 
comme cela a été démontré par M. de Meuron, 
un adversaire de la loi qui a fini par la voter, ce 
qui est encore un exemple frappant de l'inco­
hérence parlementaire. Mais toutes les disposi 
tions de la loi subiront le même sort. Les pa­
trons qui sé croiront lésés par les prescriptions 
de la loi s'arrangeront pour en éviter les sanc­
tions. 11 n'y a pas égalité entre celui qui em­
ploie et celui qui loue son travail. L'un com­
mande, l'autre obéit ; l'un paye, l'autre reçoit; 
l'un peut attendre, l'autre est pressé de travail­
ler pour vivre et pour y parveniril acquiescera 
à bien des conditions contraires à son intérêt. 
Pour surveiller l'application d'une pareille loi, 
il faudrait autant de fonctionnaires surveil­
lants qu'il y a d'employeurs atteints par les dis­
positions de la loi. 

Est-ce possible et quel intérêt y trouverions-
nous? Accroître le nombre des parasites so­
ciaux 1 Le nombre en paraît suffisamment 
grand. 

Peut-on parler de solidarité dans un monde 
où la lutte personnelle est de tous les instants? 
Le principe de solidarité n'est-il pas contraire 
aux principes d'éducation donnés dans les 
écoles de l'Etat où seule la lutte individuelle 
est vantée, appréciée et récompensée. Elle fait 
bonne figure décorative la solidarité et c'est 
tout ; les travailleurs, comme leurs maîtres, en 
ignorent l'usage comme moyen collectif de 
lutte. Les syndicats devraient être précisément 
les milieux destinés à cette éducation de la so­
lidarité, mais... hélas ! 

Malgré tout, M. Descaves croit à l'influence 
de cette loi nouvelle et la souhaite aux travail­
leurs de France en ces termes : 

Telle est la loi entrée en vigueur à Genève, 
jeudi dernier, et dont se contenteraient beaucoup 
d'employés français, même avec des lacunes et 
des défectuosités auxquelles il serait possible de 
remédier ultérieurement. Tant de malheureux et 
de malheureuses que je connais, à Paris, ne 
jouissent même pas du repos fractionné, raisin 
encore trop vert aux yeux de leurs pareils, à Ge­
nève ! Douze heures de temps en temps, c'est 
encore le rêve pour quiconque n'a pas une heure 
de congé par mois, semaine ou dimanche ! Et 
ces forçats du comptoir et de l'étalage sont, à 
Paris, beaucoup plus nombreux qu'on ne le 
pense. 

La loi suffira t-elle pour combattre l'ignoble 
exploitation du travailleur, homme, femme ou 
enfant ? L'auteur de la Clairière ne nous avait 
pas habitué à une telle foi naïve en la loi 
écrite et en ses résultats. Les même abus sont 
signalés à Genève et tombent sous le coup de 
la loi. Mais le coup de la loi ne tombe de haut 
que lorsque ce sont des épaules de travailleurs 
qui le reçoivent. 

La loi dont M. Maunoir aurait eu tant de 
plaisir à dévoiler devant les yeux du journa­
liste parisien les influences cachées, fera croire 
aux ouvriers naïfs — et ils sont légion — que 
la classe possédante est animée des meilleures 
intentions à leur égard et ils s'en feront les 
panégyristes aveugles, alors qu'elle ne fera que 
sanctionner ce qui se faisait auparavant plus 
ou moins ouvertement, ou qui aurait pu se 
faire sans elle si les employés avaient encore 
quelque volonté et un désir de mieux-être qui 
n'existe même plus en eux. 

Peut-être aura telle encore un avantage, très 
appréciable pour la classe dirigeante, celui 
de ramener dans ses filets et auprès des urnes 
électorales les naïfs qui se seront laissés pren­
dre à l'hameçon de la loi, protectrice de qui 
travaille. Et ce sera tout ! 

C'est suffisant pour que nous la combattions 
au même titre que les milliers d'autres lois qui 
dorment inobservées dans l'oubli des cartons. 

H. 

DISTINGUO 
Au congrès de la Confédération générale du 

travail, qui vient d'être tenu à Bourges, le 
camarade Latapie, secrétaire de la métallurgie 
française, dans une discussion sur les ten­
dances du syndicalisme au sein de la Confédé­
ration, disait entr'autres choses : 

... Nous sommes profondément opposés à tout 
système qui tendrait à créer en France ce qui 
existe en Suisse, à faire des corporations ou­
vrières des organismes d'Etat. 

Aussitôt le Peuple de Genève d'écrire : 
C'est là une erreur manifeste. Latapie qui fut 

récemment à Genève, devrait savoir qu'en Suisse 
pas plus qu'ailleurs, les organisations ouvrières 
ne sont des organismes d'Etat. 

Eh bien ! Latapie a parfaitement raison n'en 
déplaise au l'euple. Si les organisations ouvriè­
res ne sont pas encore dirigées d'après les sta­
tuts imposés par le pouvoir central, l'on ne 
peut pas en dire autant des cadres de l'organi­
sation ouvrière, et chacun sait la puissance 
qu'ont, dans les grandes associations centra 
Usées, les comités directeurs, les secrétaires 
ouvriers, etc. Subventionnés par l'Etat, vivant 
des subsides fournis par la bourgeoisie sur le 
budget de la Confédération, le secrétariat 
ouvrier, les secrétaires ouvriers Greulich, Sigg, 
Reymann, etc., nommés par le Gewerkschafts-
bund sont soumis à la même réglementation, 
aux mêmes obligations que les fonctionnaires 
fédéraux et nous ne sachons pas que ces Mes­
sieurs les secrétaires ouvriers aient essayé de 
se soustraire à cette servitude d'Etat qui fait 
d'eux des fonctionnaires d'Etat, liant les orga­
nismes ouvriers au char de l'Etat comme les 
otages étaient liés au char du triomphateur 
romain. 

Et de fait c'est bien là un triomphe de la 
bourgeoisie sur la classe ouvrière. Que man-
que-t-il pour que les organisations ouvrières 
soient des organismes d'Etat ? Rien, absolu­
ment rien. La tête de l'organisation est domes­
tiquée, le corps et la queue suivent tout na­
turellement. On voit bien, chaque fois qu'il 
s'agit d'une action extra-légale, combien l'in­
fluence des secrétaires ouvriers est grande. 
Aussitôt tout est ramené à la conservation du 
pain quotidien. La manne fédérale est sacrée, 
et tout rentre bientôt dans l'ordre si quelque 
fausse manœuvre des organisations venait à le 
compromettre. On le voit en ce moment même 
où le comité directeur du Gewerkschaflsbund 
lance un manifeste davantage pour combattre 
l'action plus énergique de certains groupe­
ments que pour protester réellement contre 
l'emploi de la troupe dans les grèves. 

Latapie a eu parfaitement raison, mais qu'il 
prenne garde lui aussi et avec lui tous les 
secrétaires des Bourses du travail, subvention­
nées par les municipalités ; c'est ainsi que, 
petit à petit, la bourgeoisie corrompt les indi­
vidus en leur fournissant l'occasion de sortir 
du rang et de prendre goût à une vie qui di­
minue l'acuité de vision des faits économi­
ques, pervertit l'homme et l'entraîne à défen­
dre davantage sa propre cause que celle du 
prolétariat. La domestication des organismes 
ouvriers en Suisse doit être un exemple salu­
taire pour tous les autres pays. G. H. 

Leur dernière lâcheté 
Tout le monde sait actuellement que la 

Suisse, par l'intermédiaire du Conseil fédéral, 
a signé une nouvelle convention par laquelle 
elle s'engage à livrer à leur pays respectif tout 
« suspect» surveillé et dénoncé comme coupa­
ble d'anarchisme ou plutôt comme coupable 
d'opinion contraire à celle de son gouverne­
ment. La Suisse a signé la convention avec 
l'Allemagne, l'Autriche, la Russie et la Turquie. 

Voilà une convention qui n'est pas davantage 
prévue par la Constitution que ne l'était la 
convention secrète de Rome à l'aide de laquelle 
tant de « suspects » furent livrés à leur gouver­
nement. Mais le peuple suisse est tellement 
avachi que personne, sur les bancs de l'assem­
blée fédérale, n'a encore osé élever la voix 
contre les hontes que le Conseil fédéral fait 
subir au pays. Les journaux socialistes s'é­
tonnent de l'inaction des représentants du parti, 
mais personne ne bouge malgré ces exhorta­
tions. Les uns, nourris des reliefs du budget 
ne veulent pas mécontenter qui tient la clef du 
coffre, les autres ne veulent pas se créer des 
ennemis au Conseil fédéral et parmi la bande 
militariste qui pousse toujours plus à la réac­
tion, l'on s'en apercevra bientôt. Tons vendus 
dès qu'ils ont mis le pied dans les Conseils de 
la nation. Voilà donc la Suisse entre les bras 
du pendeur russe et ceux du massacreur 
Abdul-Hamid, celui que Gladstone appelait le 
Grand assassin, massacreur du peuple Armé­
nien. 

Et ce sont des radicaux qui ont traîné leur 
pays dans un tel bourbier ; ce sont ces bons 
amis des socialistes suisses, ceux qui jouent 
souvent avec eux partie liée dans les petites 
opérations cantonales qui ont jeté, de cœur 
délibéré, leur pays dans une telle honte, dans 
une telle déconsidération. 

L'Amérique, la France, l'Angleterre, l'Italie 
ont refusé une pareille convention, mais la 
Suisse l'a signée des deux mains en s'inclinant 
joyeuse devant les monarques les plus imbus 
d'idées moyen àgeuses, les incitant ainsi à une 
plus grande réaction encore. Le pays servira 
désormais d'exemple de plate servitude. Du 
reste, il a toujours eu cette attitude devant 
toutes les réactions et ses gouvernants d'aujour­
d'hui ne font guère qu'imiter ceux du passé. 

Le Conseil fédéral fera-t-il ratifier la conven­
tion par les chambres maintenant qu'elle n'est 
un secret pour personne et que les termes 
mêmes en sont connus, ou bien se contentera-
t-il d'exposer son œuvre anti-constitutionnelle 
aux bons députés qui s'empresseront de lui 
donner leur veto ? Peu importe. Le pays ayant 
bienlegouvernementqui convient à sa veulerie, 
tout finira par un satisfecit donné à nos gou­
vernants que plus rien ne dégoûte. 

Nous en verrons d'autres encore lorsque la 
Suisse sera proposée pour l'organisation d'une 
police internationale transformée en service 

universel comme la poste et les télégraphes. 
Nous y marchons à grands pas et les nommes 
qui se sentent capables de prendre ces basses 
fonctions se haussent déjà dans les deux 
chambres, pour se désigner aux faveurs du 
Conseil. Ils ne sont pas dégoûtés, pas plus que 
ne l'est le sieur Odier, le policier genevois, 
dont le zèle a du être réfréné par le Conseil 
fédéral. 

Les gouvernements, si petit que soit le pays 
sur lequel ils sévissent, nous offrent toujours 
le même exemple de corruption ; c'est du haut 
en bas de toute institution d'Etat la même 
pourriture. Dans les moindres replis de l'ad­
ministration on trouve des termites installés. 
Le vol et la concussion fleurissent malgré les 
efforts que fait le pouvoir exécutif, non pas 
pour atténuer le mal — il est constitutionnel — 
mais pour en cacher les effets. 

Par une étrange perversion des sens c'est à 
ce foyer d'infection que vont les ambitions 
nouvelles. C'est de sa conquête que rêvent les 
socialistes pour de là répandre les bienfaits 
d'un nouvel ordre de choses. Mais, voilà, en 
touchant au port les nouveaux réformateurs s'y 
corrompent à leur tour. La méthode anti­
septique serait insuffisante, pour combattre le 
mal, il est trop étendu. Reste le fer et le feu. 
C'est au peuple, enfin reconquis à la santé, 
qu'il appartient d'en user. ARGUS. 

Pourquoi nous sommes anarchistes 
I V . L<a R e l i g i o n . 

Qu'est-ce que la religion? C'est un ensemble 
de croyances et de doctrines enseignées au peu­
ple par les prêtres. 

D'aucuns pourraient nous répondre que ce 
ne sont pas les prêtres qui les enseignent, mais 
Dieu lui-même qui les a révélées. En tout cas, 
les révélations de Dieu datent de plusieurs siè­
cles, tandis que l'enseignement des prêtres est 
bien d'aujourd'hui, et il s'agit de savoir si ces 
derniers disent oui ou non la vérité, s'ils sont 
dignes de foi et incapables de mentir, ou s'ils 
n'ont pas intérêt, par hasard, à nous tromper. 

Or, la prêtrise est un métier comme un autre, 
les prêtres vivent en prêchant, en accomplis­
sant certaines parades et cérémonies, de même 
que le roi vit en opprimant ses sujets, le patron 
en exploitant ses ouvriers et ainsi de suite. 

Pourquoi donc devrions-nous croire aux prê­
tres? N'est-il pas possible qu'ils nous trompent? 
Ce n'est pas seulement possible, mais certain 
même. Il y a cent religions, quatre-vingt dix-
neuf sont donc fausses, à n'en pas douter. Bien 
malin celui qui choisit la vraie. 

Mais laissons de côté les prêtres et discutons 
sur l'enseignement religieux. 

La religion — toute religion — enseigne deux 
choses. 

D'abord, la religion nous dit comment le 
monde a été fait, qui l'a créé, le nombre de 
jours qu'a duré la création, ce qui était avant 
le monde (le chaos), et comment de ce chaos a 
jailli la lumière, avant même que Dieu eût créé 
le soleil, la lune, etc., etc. Mais toutes ces choses 
sont du domaine scientifique et nullement reli 
gieux. La science nous apprend que le monde 
existe depuis des millions d'années et non seu­
lement depuis six mille ans, ainsi que le veut 
la Bible. La science nous a prouvé que la terre 
tourne autour du soleil et non pas le soleil au­
tour de la terre comme le croyait Josué. La 
science nous explique en quoi consiste et d'où 
dérive la vie des arbres, des animaux et de 
l'homme. Elle nous dit aussi comment le corps 
de l'homme et des autres animaux peut se 
mouvoir, parler, jouir ou souffrir, et comment 
la plante peut sentir et croître sans avoir recours 
à la supposition d'une âme. Selon l'Eglise, celle-
ci ne serait pas la même pour l'homme et pour 
les animaux et n'existerait que pour les blancs 
seulement, les nègres esclaves n'en ayant pas. 
C'est du moins ce que l'Eglise a affirmé autre­
fois en ajoutant aussi que l'Ame entrait dans 
le corps d'un homme sept jours après sa nais­
sance et dans celui d'une femme seulement 
quarante jours après. 

L'Eglise a enseigné toutes ces âneries et la 
science l'a ridiculisée. La science dit à la reli­
gion, aux prêtres : ces questions sont de mon 
domaine, vous êtes impuissants à les juger. 
Votre Dieu est un mot qui ne signifie rien et 
ne s'explique pas, car vous ne savez pas com­
ment il est fait, ni par qui il a été fait, ni s'il 
est une personne ou une chose, et lorsque vous 
dites Dieu, vous-même vous ne savez pas ce 
que vous dites. 

Une seconde partie des doctrines de l'Eglise 
concerne les relations entre les hommes. 

L'Eglise dit que les hommes doivent être 
bous, humains et charitables ; mais s'il en est 
autrement, il suffit de s'en repentir au moment 
de la mort, ou, dans le pire cas, ils seront con­
damnés aux flammes de l'enfer. 

Nous voulons que personne n'aille en enfer 
et afin que les riches n'y aillent pas, nous vou­
lons les soustraire aux tentations provenant 
des richesses et les empêcher de nous voler 
chaque jour. Lorsque la société sera bien cons­
tituée et que tous les hommes pourront travail­
ler dans le bien-être, sans qu'il y ait ni patrons, 
ni millionnaires, tous les hommes deviendront 
bons et iront en paradis si toutefois il y en a 
un — ce dont nous doutons fort. 

L'Eglise imite après tout les gouvernants: 
beaucoup de promesses pour l'avenir, après 
notre mort, quant au présent, rien du tout. 
L'Eglise feint de déplorer les injustices du 
monde et les abus des riches contre les pauvres, 
mais elle prêche à ces derniers la résignation, 

la soumission, l'esclavage. L'Eglise elle-même, 
d'ailleurs, est toujours riche: la plupart des 
ecclésiastiques ont une fortune ou vivent une 
vie qui ne ressemble en rien à celle de l'ou 
vrier. 

L'Eglise est souvent salariée par l'Etat. Ses 
titulaires sont nommés avec l'approbation du 
gouvernement, qui, onlecomprendraaisément. 
choisit des hommes fidèles à ses intérêts. 

Les prêtres peuvent être, et plusieurs le sont, 
propriétaires et capitalistes. Les uns ont des 
titres de rente, d'autres des maisons et des 
domaines, d'autres encore des actions de ban­
ques ou d'entreprises industrielles. 

Pour devenir prêtre, il faut une certaine ins­
truction et de l'argent. Les fils des travailleurs 
ne deviennent pas prêtres, ou s'ils le devien­
nent, ils renient leur classe. 

Le clergé est l'allié de la bourgeoisie, de la 
bureaucratie et du gouvernement. Les prêtres 
font aussi de la propagande électorale; mais 
ils se servent surtout de leur ministère pour 
pénétrer dans les familles, capter la confiance 
des femmes et obtenir des héritages. Il n'y a 
pas de plus grave danger que celui de laisser 
un prêtre s'introduire dans une maison, pour 
qu'il en connaisse les choses les plus intimes 
et les plus délicates. 

Que sert-il d'aller tous les dimanches, toutes 
les années et pour toute sa vie à l'église? C'est 
une habitude idiote et abrutissante, de même 
que celle de murmurer des prières, toujours 
les mêmes apprises par cœur, et s'adaptant à 
tous les individus et à tous les cas. Pour les 
enfants surtout, de telles habitudes sont mau­
vaises et ont une influence pernicieuse sur leur 
intelligence et sur leur caractère. 

Ouvriers, débarrassez-vous de toutes les su­
perstitions, apprenez à penser, n'acceptez ni 
Dieu ni maître si vous voulez devenir libres. 

(A suivre.) Xavier MERLIN». 

CHRONIQUE GENEVOISE 
Désintéressement.— Les journaux publiaien 

ces jours une information de « source certaine » 
annonçant que M. Fritz Thiébaud, le socialiste 
bien connu, n'accepterait pas une réélection an 
Grand Conseil. Tant de désintéressement nous 
étonnait. Nous apprenons la cause de ce déta­
chement des biens politiques. M. Thiébaud sera 
incessamment nommé directeur du nouveau 
bureau des naturalisations. L'affaire est dans le 
sac ce qui permet aujourd'hui à notre législa­
teur socialiste de prendre cet air détaché. Ce 
n'était pas la peine de mettre sens dessus des­
sous le parti socialiste genevois et de réclamer 
avec tant d'opiniâtreté une place dans la future 
liste électorale malgré la vive opposition qui lai 
était faite. Son confrère Sigg eut beau lui dé­
montrer que le nouveau poste lui était réservé. 
que l'ami Fazy lui en avait fait la promesse solen­
nelle, rien n'y fit ; il voulait que son parti com­
mit l'insigne faiblesse de le désigner encore aux 
suffrages de ses concitoyens. Cet homme ne 
comprend donc pas l'antipathie que ses palino­
dies ont créée dans les milieux ouvriers ! Cet 
élu, qui fut renié par son propre parti, n'a donc 
aucune fierté ! Pas plus fiers que lui les prépa­
rateurs de liste électorale qui lui octroyèrent 
39 voix sur 75 votants. Encore un de casé. Mais 
que penser de ces marchandages éhontés ? Ce 
qui prouve une fois de plus, n'est-ce pas, que les 
anarchistes sont les meilleurs soutiens de la 
bourgeoisie comme dirait M. Sigg, après boire. 

M. Debrit s'en va. — Le Moniteur des cafe­
tiers annonce le départ de son rédacteur en chef. 
Entre les lignes d'adieux on sent que le rado­
tage de ce sempiternel bulletinier ne pouvait 
durer plus longtemps. Il y a un terme à tout. 
Pendant 42 ans, cet homme a été le gardien tou­
jours en éveil des intérêts bourgeois. Il s'est 
montré pendant tout ce temps l'ennemi intangi­
ble de qui levait la tête dans son pays comme 
dans les pays monarchiques où il croyait avoir 
le droit de critique. Ce fut dans toute la force 
du terme un valet de lettres. Il avait commencé 
par les basses besognes dans les familles nobles 
de Russie, et il lui était resté quelque chose de 
sa première servitude. La gloire de ses maîtres 
était la sienne et il méprisait avec la même 
morgue tout ce qui touchait au monde du travail. 
Il poussa tous les jours à la réaction et chaque 
acte de basse vengeance gouvernementale, cha­
que excès de pouvoir contre un ennemi de la 
classe qui l'avait adopté, était pour lui une vic­
toire personnelle. Le valet courbaturé avait une 
haine féroce de quiconque marchait droit dans 
la vie. 

Il disparaît, mais la fonction demeure. A qui 
le tour ? 

Contribution au patriot isme. — Après les 
Cherbuliez, les de la Rive, les Chantre, les de 
Saussure, les Buscarlet, et les centaines d'autres 
qui lâchèrent la nationalité genevoise (O Patrie !) 
pour un habit à palmes, une femme, moins 
encore, de misérables places, voici un Sarasia 
qui, à son tour, dit bonjour à la patrie bien-
aimée. Il a trouvé mieux ailleurs, honneurs et 
profits, profits surtout, et il file. A qui le tour 
parmi ces grands patriotes du 1er juin, du 1er août 
et du 12 décembre. Allons, profitez, Messieurs, la 
porte est ouverte. Que craignez-vous?... L'oubli? 
Le peuple est si bête qu'à défaut de vos poires 
il se rattrappera sur celles de vos aïeux. Du reste, 
n'est-il pas façonné pour vous encenser quand 
même? Allons, ohé, les patriotes, à qui le tour 
de lâcher la patrie, la chère patrie ! 

C'est un rien, un souffle, un rien 

comme dit la chanson. 
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